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Borne nouvelle, existante

SYMBOLIQUE BORNES ET LIMITES

Clou, croix gravée ou peinture
Piquet, point polygonal
Application cadastrale
Délimitation propriété publique
Limite contradictoire (bornage)

Pierre borne, borne granit
Pl.

P.b.

Rmt Borne plastique, remembrement 
Gr.

OGE Borne industrielle
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RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 

 

 

INTRODUCTION 
 

Les orientations budgétaires 2026 et les priorités de la Ville s’inscriront dans 

la continuité de la feuille de route du mandat actuel. A l’issue des élections 

municipales du mois de mars prochain, ces orientations pourront être 

amendées, dans un budget supplémentaire, pour tenir compte des orientations 

de la nouvelle équipe municipale. 
 

Le rapport d’orientations budgétaires 2026 se réalise dans un contexte 

national encore incertain. La loi de Finances 2026 n’étant pas votée à ce jour, 

nous établirons nos prospectives sur des éléments connus et sur les 

engagements pluriannuels inscrits. 
 

Pour ce faire, l’exercice 2026 restera orienté principalement sur : 

  
 Des développements et maintiens de services à la population malgré 

des contraintes financières imposées par l’Etat qui s’accentuent 

notamment par une ponction augmentée sur nos recettes et une seconde 

année d’augmentation du taux employeur de la CNRACL, 
 

 L’effort important d’investissement se poursuivra en 2026 avec la fin 

des opérations en cours de réalisation à l’image du gymnase Vernier et 

de la Médiathèque tiers-lieu ou encore avec les travaux de 

modernisation de nos voiries. 

  Des taux d’imposition inchangés 
 
 

La présentation de ce document est une étape essentielle de la procédure 

budgétaire dans un objectif de transparence et de responsabilité financière des 

collectivités territoriales. 
 

Elle doit permettre d’informer les élus sur la situation économique et 

financière de la collectivité, sur les engagements pluriannuels envisagés et sur 

l'évolution et les caractéristiques de l'endettement afin d’éclairer leurs choix 

lors du vote du budget primitif. 
 

Dans les communes de 3500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil 

Municipal, dans un délai de dix semaines précédant l'examen du budget, un 

rapport sur : 
 



 

 

 Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les 

évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, en 

fonctionnement comme en investissement. 

 Les informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de 

dette contractée et les perspectives pour le projet de budget. Elles 

présentent notamment le profil de l'encours de dette que vise la 

collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de 

budget. 
 

Les orientations présentées doivent permettre d'évaluer l'évolution 

prévisionnelle du niveau d'épargne brute, d'épargne nette et de l'endettement. 
 
 

Ce rapport donne lieu à un débat lors d’une séance du Conseil Municipal. Il 

est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 
 

Ce rapport est transmis au représentant de l’État dans le Département et au 

Président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale 

(E.P.C.I.) dont la commune est membre.  
 

Afin de permettre aux citoyens de disposer d'informations financières claires 

et lisibles, le décret 2016-834 du 23 juin 2016 prévoit les modalités de mise 

en ligne sur le site internet de la collectivité des documents budgétaires dans 

des conditions garantissant : 
 

· leur accessibilité intégrale et sous un format non modifiable,  
· la gratuité et la facilité de leur accès par le public, pour leur lecture 

comme pour leur téléchargement,  
· leur conformité aux documents soumis à l'organe délibérant de cette 

collectivité,  
· leur bonne conservation et leur intégrité. 

 

 

LE CONTEXTE MACRO ÉCONOMIQUE 

 

Comme l’an passé, c’est dans un contexte économique, politique et budgétaire 

plus qu’incertain que les orientations budgétaires 2026 ont été établies. 
 
Au niveau international tout d’abord, une croissance mondiale qui résiste 

malgré de multiples chocs. 
 
Pour les deux prochaines années, l’OCDE dans son rapport du mois de 

septembre 2025, prévoit une croissance mondiale en léger ralentissement, 

passant de 3.3% en 2024 à 3.2% en 2025, puis 2.9% en 2026 et ce alors même 

que l’activité fait face à de nombreux chocs, à commencer par le relèvement des 



 

 

droits de douanes décidé par l’administration américaine mais également les 

tensions géopolitiques qui demeurent élevées. 
 
Aux États-Unis, l’activité devrait reculer nettement, de 2,8% en 2024 à 1.8% en 

2025, puis 1.5% en 2026, en raison notamment de l’augmentation des droits de 

douane et de la modération de l’immigration. 
 
La croissance du PIB de la zone euro devrait s’établir à 1.2% en 2025 puis 1.0% 

en 2026, l’aggravation des tensions commerciales et de l’incertitude 

géopolitique étant dans une certaine mesure compensée par l’assouplissement 

des conditions de crédit. 
 
En Chine, la croissance devrait atteindre 4.9 % en 2025 et 4.4 % en 2026, à 

mesure que les phénomènes d’anticipation se dissiperont, que les droits de 

douane augmenteront et que le soutien budgétaire diminuera. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’inflation quant à elle devrait ralentir dans la plupart des économies du G20 en raison du 

fléchissement de la croissance économique mondiale. Elle devrait ainsi reculer passant de 

3.4% en 2025 à 2.9 % en 2026. 



 

 

 
En parallèle les marchés financiers sont marqués par une détente graduelle des taux d’intérêt, 

facilitant le financement des États (baisse des taux d’intérêt directeurs). 

 

Au niveau national, dans un contexte politique particulièrement incertain, la Banque de 

France, dans ses projections du 15 septembre 2025, prévoit que la France devrait connaitre 

une croissance modeste pour la deuxième année consécutive. Échappant cependant à la 

récession, la croissance s’établirait à 0.7% du PIB en 2025 et augmenterait ensuite 

modérément pour atteindre 0.9 % en 2026. 
 
Après 2.3% en moyenne annuelle en 2024, l’inflation totale se maintiendrait au-dessous de 

2% sur tout l’horizon de projection et resterait une des plus faibles de la zone Euro. Elle 

baisserait fortement à 1% en 2025, en raison notamment du recul des prix énergétiques et de 

la modération des prix des services, pour atteindre 1.3% en 2026. 
 
En parallèle la consommation des ménages stagne. En effet, malgré une inflation en recul, 

plus faible que dans les autres pays de la zone euro, les achats sont moins dynamiques ; les 

ménages français, en manque de confiance, préférant épargner plutôt que dépenser leurs 

gains de pouvoir d’achat et ainsi soutenir la croissance française. 
 
L’emploi devrait rester globalement résilient avec un taux de chômage qui devrait rester 

proche de son niveau actuel de 7.5%. 

 

Dans son projet de loi de finances pour 2026 et en tenant compte de ces éléments, le 

gouvernement anticipe un déficit de 5.4% en 2025 et de 4.7% en 2026. L’objectif étant 

d’atteindre le seuil de 3% en 2029. La dette quant à elle devrait s’établir à 117,9% du PIB 

en 2026, après 115.9% en 2025, soit un niveau supérieur à celui de 2020 en pleine crise 

sanitaire. La dette publique continuerait à augmenter pour s’élever à plus de 3 350 Mds 

d’euros. 
 

En résumé, sur le contexte macroéconomique : 

 
- Une croissance mondiale qui résiste malgré de multiples chocs et qui s’accompagne 

d’un recul de l’inflation. 
 

- Une croissance française modeste dans un environnement marqué par l’incertitude 

et le manque de confiance. 
 

- En France, une situation globale qui reste instable et qui fragilise la croissance du 

fait de nombreux aléas entourant les prévisions : 

 

 Au niveau international, l’imprévisibilité de l’administration américaine reste 

forte ; 



 

 

 Les tensions géopolitiques internationales (Ukraine/Russie, Moyen-Orient) 

demeurent élevées et avec elles la volatilité du marché pétrolier ; 

 Au niveau national, une instabilité politique qui impacte l’économie française. 
 
 
 
LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2026 

  
Des incertitudes pour les collectivités territoriales 
 

Avant d’aborder les impacts du projet de loi de finances 2026 sur les collectivités 

territoriales, un retour sur les impacts majeurs des différentes lois de finances du mandat 

échu s’impose : 
 

2020: 
 

 Revalorisation des valeurs locatives des bases à 0.9% ;  
 Une refonte de la fiscalité locale avec la suppression de la taxe d’Habitation sur les 

résidences principales à horizon 2023 ; 

 Extension des dépenses éligibles au FCTVA en fonctionnement ;  
 Fin des tarifs règlementés d’électricité et de gaz pour les collectivités au 1

er
 

décembre 2020 (loi Energie-Climat). 
 

2021: 
 

 Revalorisation des valeurs locatives des bases à 0.2% ;  
 Mise en place d’un nouveau schéma de financement des collectivités locales avec la 

suppression progressive de la Taxe d’habitation sur les résidences principales : 

- Avec le transfert de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés 

bâties aux communes. 

- et la récupération par les intercommunalités et les départements d’une fraction de 

TVA.  
 Mise en place d’un coefficient correcteur pour neutraliser les effets de la réforme ;  
 Diminution des impôts de production : réduction de 50% des valeurs locatives des 

établissements industriels, entrainant une baisse de taxe foncière sur les propriétés 

bâties compensée par une allocation de l’État ;  
 Une réforme de la gestion des taxes d’urbanisme (taxe d’aménagement) au 1

er
 

janvier 2022 avec une exigibilité de la taxe d’aménagement à l’achèvement des 
travaux et non plus à la délivrance de l’autorisation d’urbanisme ;  

 Mise en œuvre de l’automatisation du FCTVA ;  
 Une dotation globale de fonctionnement stabilisée mais des redistributions internes 

entre les collectivités ; 

 Une stabilisation des dotations de soutien à l’investissement local (DETR et DSIL). 
 

2022: 
 



 

 

 Revalorisation des valeurs locatives des bases à 3,4% ;  
 Réforme des indicateurs financiers avec un mécanisme de lissage dans leur prise en 

compte (2022-2028) ; 
 Hausse du point d’indice : +3.5% au 1

er
 juillet 2022 ; 

 Une dotation globale de fonctionnement stabilisée pour la 5
ème

année consécutive 
avec des redistributions internes entre les collectivités ;  

 Une stabilisation des dotations de soutien à l’investissement local (DETR et DSIL) ; 

 Instauration d’un bouclier tarifaire sur l’électricité. 

 

2023: 
 

 Revalorisation des valeurs locatives des bases à 7,1% ;  
 Hausse du point d’indice de la fonction publique : +1.5% au 1

er
 juillet 2023 ;  

 Création du Fonds Vert doté de 2 milliards d’euros dans le cadre de la transition 

écologique ;  
 Abondement de la dotation globale de fonctionnement pour financer la péréquation ;  
 Reconduction des dotations de soutien à l’investissement local (DETR et DSIL) ; 

 
2024 : 

 
 Revalorisation des valeurs locatives des bases à 3,9% ;  
 Nouvel abondement de la dotation globale de fonctionnement ;  
 Reconduction des dotations de soutien à l’investissement local (DETR et DSIL) et 

verdissement de ces dotations de l’État ;  
 Abondement de la dotation pour les titres sécurisés ; 

 
2025 : 

 
 Revalorisation des valeurs locatives des bases à 1,7% ; 

 Hausse des cotisations employeurs à la CNRACL de 3 points sur 4 ans de 31.65% 

en 2024 à 43.65% en 2027 ; 

 Une baisse du fonds vert à 1 Mds d’euros ;  
 Un retour au gel de la dotation globale de fonctionnement ;  
 Reconduction des dotations de soutien à l’investissement local 

 

 
Loi de Finances 2026 : où en est-on ?  

Faute de consensus politique avant la fin de l’année, le projet de loi de finances pour 2026 a 

connu un cheminement institutionnel pour le moins atypique. Entre absence de vote 

classique, adoption d’une loi spéciale pour éviter la paralysie de l’État et recours à l’article 

49.3, l’exécutif a dû manœuvrer pour faire avancer le texte.  

Le PLF 2026 n’a pu faire l’objet d’un vote classique avant la fin de l’année, ce qui a obligé 

le Parlement à adopter une loi spéciale temporaire pour assurer la continuité de l’État et le 

fonctionnement régulier des services publics dès le 1er janvier 2026. 



 

 

Fin décembre, les députés et sénateurs n’ont pas trouvé d’accord en commission mixte et le 

PLF est donc repassé devant l’Assemblée Nationale en nouvelle lecture. Pour contourner 

cela, le Premier ministre a déclenché l’article 49.3 de la Constitution pour faire adopter sans 

vote la première partie du budget (celle sur les recettes). Après ce recours au 49.3 pour la 

partie recettes, deux motions de censure ont été déposées. Les deux ayant été rejetées par un 

vote à l’Assemblée Nationale le 23 janvier, la partie « recettes » du budget 2026 est 

officiellement adoptée en nouvelle lecture. 

Pour les communes, ce budget est synonyme d'une contribution forcée au redressement 

des finances publiques, bien que certains dispositifs aient été assouplis par rapport au projet 

initial. Voici les principales mesures à prévoir pour les communes : 

- Gel de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF)  

Le montant de la DGF reste stable en valeur absolue par rapport à 2025 (environ 27 milliards 

d'euros). 

 Conséquence : en l'absence d'indexation sur l'inflation (prévue à +1,3 %), cela 

représente une baisse de pouvoir d'achat pour les communes. 

 Inégalités : en raison des mouvements de population et des critères de péréquation, 

plus de la moitié des communes pourraient voir leur dotation individuelle baisser 

malgré l'enveloppe globale stable ; c’est le cas pour notre commune. 

- Revalorisation des bases de taxe foncière impactée par le ralentissement de l’inflation. 

Comme le prévoit l’article 1518 bis du code général des impôts, les valeurs locatives 

foncières sont revalorisées en fonction de l’inflation constatée. Ce coefficient de 

revalorisation des bases fiscales, est calculé en fonction de l’évolution de l’indice des 

prix à la consommation harmonisé (IPCH) entre le mois de novembre N-2 et le mois 

de novembre N-1 ; pour une application en année N. 
 
Avec le reflux de l’inflation constaté depuis janvier 2025, une hypothèse de 

revalorisation des bases de +1,0% sera retenue. A noter que pour les années 2027 et 

2028, les projections de la Banque de France sont respectivement de +1.3% et +1.8%. 

-  Investissement et FCTVA 

Le Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) est un levier majeur pour l'investissement 

local. 

 Restrictions maintenues : certaines dépenses d'entretien (informatique, voirie) qui 

étaient menacées d'exclusion du dispositif ont fait l'objet de vifs débats. 

 Nouveau fonds : le budget 2026 acte la création du Fonds d'Investissement pour les 

Territoires (FIT), qui fusionne plusieurs anciennes dotations mais avec une enveloppe 

globale en baisse (environ -200 millions d'euros par rapport au cumul précédent). 



 

 

- Mesures pour les élus et le personnel 

 Statut de l'élu : une hausse de la "Dotation Élu Local" (environ +60 millions d'euros) 

est prévue pour financer les nouvelles mesures liées au statut de l'élu adoptées fin 

2025. 

 Charges sociales : les communes devront absorber une hausse progresse de 3 points 

des cotisations employeurs au régime de retraite des fonctionnaires territoriaux, ce qui 

augmentera mécaniquement leurs dépenses de personnel. 

Prochaine étape 

Le gouvernement doit désormais engager sa responsabilité sur la partie "Dépenses" (le volet 

"bleu" du budget). C'est à ce moment que les montants définitifs des crédits alloués aux 

ministères (Éducation, Sécurité, Sport) qui soutiennent les projets communaux seront 

définitivement fixés.  

LA SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNE EN 2025 

 

En amont des orientations budgétaires pour 2026, il est nécessaire d’évaluer la situation 

financière de la commune à la fin 2025.  

A ce jour, les dernières écritures comptables de l’exercice 2025 ne sont pas définitives ; 

aussi, les chiffres avancés dans ce rapport sont prévisionnels et feront l’objet d’une 

approbation à l’occasion du vote du compte administratif par l’assemblée délibérante au 

moment du vote du BP en mars prochain.  

 

 

Résultat  provisoire de l’exercice 2025 

 

  
Résultat global 

au 31/12/2024 

Part affectée à 

l'inves. 

Résultat de 

l'exercice 

2025 

Résultat global 

au 31/12/2025 

Inv  155 870,27   0,00   557 314,04   713 184,31   

Fonc 440 140,14   0,00   371 959,93   812 100,07   

Total 596 010,41   0,00   929 273,97   1 525 284,38   

                

Crédits d'investissement reportés 

 

Résultat 

global corrigé 

des RAR 

807 500,38 € 

Dépenses 2 142 266 € 

 Recettes 1 424 482 € 

     

 

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2025 en légère hausse 
 
En 2025, les recettes réelles de fonctionnement prévisionnelles devraient progresser de 

+2,48% par rapport au compte administratif 2024 (+120 K€ en valeur). 



 

 

 

 
 
  
Les recettes réelles de fonctionnement) s’établiraient à 4 994 K€, soit une contribution de 

989 €/habitant (selon population totale au 01/01/2025 – 5 049 habitants- source INSEE), 

contre 1 350 €/ habitant pour les communes entre 5000 et 9999 habitants au niveau national 

(source DGFIP 2024). 

 

Ces recettes supplémentaires de 170 K€ par rapport aux prévisions proviennent 

principalement de produits forestiers (+16 K€), des droits de mutation en hausse significative 

(+50 K €) et des recettes fiscales dynamiques (+ 48 K €).  

 

La répartition des recettes réelles de fonctionnement pour 2025 est la suivante :  

 



 

 

 
 
 
Impôts et taxes  

Avec 1 799 K€, la taxe d’habitation, les taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties 

représentent plus de 62 % du produit des impôts et taxes et progressent de + 7,55 % en 2025 

sous l’effet de plusieurs facteurs et notamment la revalorisation annuelle des bases 

d’imposition. 
 
Un coefficient de revalorisation des valeurs locatives est appliqué annuellement aux bases 

selon l’évolution de l’indice des prix à la consommation (IPC) harmonisé sur un an de 

novembre à novembre. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En 2025, les valeurs locatives ont été revalorisées 1,7% sous l’effet inflationniste plus 

modéré qu’en 2024, hors locaux professionnels qui font l’objet d’une mise à jour annuelle 

des données servant à fixer les montants des impôts locaux des entreprises. 



 

 

A noter que la pression fiscale sur les ménages reste largement en dessous de la moyenne des 

communes de notre strate avec une recette par habitant de 334 € (607 €/habitant moyenne 

nationale - source DGFIP 2024). 

 

Dotation et participations 

Avec 1 622 K€, les dotations et participations diminuent de 3,23% soit 54 K € en valeur. 
 
Cette évolution s’explique principalement par une inflexion de la fréquentation des services 

du pôle famille et par là-même une diminution des participations versées par la CAF. 

Les recettes communautaires restent stables avec l’attribution de compensation de la taxe 

professionnelle de 855 K€ et la dotation de solidarité de 42 K€. 

 

En ce qui concerne les autres recettes réelles de fonctionnement (produits des services et de 

gestion courante, reversement sur charges de personnel), leurs évolutions impactent peu les 

recettes réelles de fonctionnement, puisque les impôts et taxes, les dotations et participations 

représentent plus de 90 % de ces recettes réelles de fonctionnement. 

 

LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2025 en légère baisse 

 

L’estimation des dépenses réelles de fonctionnement s’établirait à 4 580 K€ (soit - 2% - 

équivalent euros 88 K) par rapport au compte administratif 2024.  

 

 
 

Cela représente une contribution de 907 €/habitant (selon population totale au 01/01/2025 – 

5 049 habitants- source INSEE), contre 1 207 €/ habitant pour les communes de notre strate 

démographique au niveau national (source DGFIP 2024). 

 
La répartition des dépenses réelles de fonctionnement en 2025 :  

 



 

 

 
 

 

Cette diminution des dépenses s’explique principalement : 
 

· Par un effort conséquent de l’ensemble des chefs de service pour maintenir la qualité de 

service aux administrés avec un budget réduit ;  

 

- Une optimisation nécessaire des ressources humaines. Les charges de personnel 

représentent en 2025 plus de 61,5 % des dépenses réelles de fonctionnement (contre 

57,06 % pour les communes de notre strate démographique) ;  

 

- Le passage en auto-assurance pour le traitement des arrêts de travail pour raison de 

santé des agents suite à la décision votée en conseil municipal. Pour information, le coût 

sans assurance a coûté 128 000 (contre 216 000 euros si nous avions adhéré à une 

compagnie) ;  
 
 -  Des dépenses engagées en 2024 non reconduites (abattage arbres parc des cèdres et 
Hauts de Beaucourt, réparation panne de véhicules, maintenance annuelle non obligatoire 
…..) ;  

 
 -   Une diminution des charges financières de 24 K€ par rapport à 2024 
 
 
Les autres charges de gestion courante qui comprennent les indemnités des élus, les 

subventions versées aux associations et les participations versées aux syndicats diminuent 

également mais ne représentent que 6 % du budget total des dépenses de fonctionnement.  
 



 

 

 

LA SECTION D’INVESTISSEMENT DÉPENSES ET RECETTES  
 
Les dépenses d’investissement 2025 
 
En 2025, les dépenses réelles d’investissement s’établissent aux environs de 1 455 K €. 
 
Parmi ces dépenses, il faut souligner : 
 

· La charge de remboursement du capital de l’emprunt qui s’élève à 295 K€. 
 

· Les opérations d’équipement réalisées en 2025 pour 997 K € excepté les Restes à 

Réaliser qui se répartissent principalement entre : 

 

·   
 Les travaux relatifs à l’agrandissement et à la rénovation du gymnase Vernier : 1 

837 K € ;  
 Les travaux de requalification de l’usine des Fonteneilles en médiathèque tiers-

lieu (tranche 1 travaux) pour un montant de 272 K €. 

 

Les recettes d’investissement 2025 
 
L’ensemble de ces ressources viennent en effet minorer le besoin de financement des 

investissements et donc diminuer notre besoin de financement par l’emprunt.  

 

Le FCTVA : en 2025, le montant du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) perçu 

par la Ville serait de 145 K€ ; 
 
Les subventions d’équipement : En 2025, le montant des « subventions d’équipement » 

serait de 183 K€ auxquels s’ajoutent les Restes à Réaliser de 1 424 K€ ; 
 
La taxe d’aménagement (TAM) : La taxe d’aménagement, instaurée par la loi de finances 

rectificative pour 2010, est perçue en deux échéances de 12 et 24 mois après la délivrance de 

l’autorisation d’urbanisme. En 2025, la TAM prévisionnelle s’établit à 3 K€.  
Pour rappel, cette taxe, dont le taux communal s’élève à 3% est destinée au financement des 

équipements publics générés par l’urbanisation. 
 
L’emprunt : en 2025 la commune a eu recours à l’emprunt pour 1 500 K€ pour financer les 

projets structurants en cours.   
 
 

L’ENDETTEMENT DE LA COMMUNE  

  
Au 31 décembre 2025, le capital restant dû de l’ensemble des emprunts (17) de la 

commune s’élève à 3 914 832 €.  

 



 

 

 

 
 
Concernant les prêteurs, la commune a su répartir son encours entre 5 prêteurs.  
Aujourd’hui, la totalité de nos emprunts sont à taux fixe ou indexés sur le taux du livret A, ce 

qui lui permet d’avoir un encours de dette sécurisé. 
 
Au 31 décembre 2025, le montant de la dette par habitant était de 732 €/habitant. 

(741 € pour les communes entre 5000 et 9999 (source DGFIP 2024).  
 
 

LES PERSPECTIVES ET ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 

 

Cette partie a pour vocation de présenter les grandes tendances structurant le budget de la 

Ville pour l’exercice 2026. 
 
Au vu de la particularité de l’exercice 2026, année de renouvellement électoral, 

accompagnée de ses incertitudes notamment liées au vote de la Loi de Finances pour 2026, 

la municipalité a souhaité voter le budget 2026 en mars prochain, avant les échéances 

électorales de mars afin de permettre le fonctionnement des services dès le début d’année et 

afin de confier à l’équipe municipale suivante un budget équilibré sans situation d’urgence à 

gérer. 
 
Il s’agit d’un budget primitif intégrant l’ensemble des dépenses et recettes réglementaires et 

nécessaires au bon fonctionnement des services et permettant en investissement 

l’achèvement et la poursuite des opérations déjà engagées et la réalisation des travaux 

d’entretien. 
 
Ainsi, seront ici présentés les éléments qui s’inscrivent dans la continuité de la gestion 

municipale et qui tiennent compte des éléments connus du volet « dépenses » de la Loi de 

Finances. 
 
 
 



 

 

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les recettes de fonctionnement reposent principalement sur les recettes fiscales ; les autres 

recettes provenant des produits des services et des dotations et participations. 

 

La fiscalité locale 

La prévision d’évolution du produit de fiscalité repose sur 2 facteurs : le taux d’imposition et 

la revalorisation des bases d’imposition. 
  
Pour 2026, les taux d’imposition seront maintenus au niveau de ceux de 2025 : 
 

 32 % pour le taux de foncier sur les propriétés bâties ;  
 40,32 % pour le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties ;  
 11,40% pour le taux de la taxe d’habitation résiduelle (résidences secondaires et 

logements vacants de + de 2 ans). 

 

A titre de comparaison, voici les moyennes des taux d’imposition des communes de notre 

strate démographique (chiffres DGFIP 2024) au niveau national et départemental. 

 
  
La dynamique des bases d’imposition va contribuer à l’augmentation du produit fiscal 

attendu en 2026 : 
 
 

O La revalorisation des bases de taxes foncières (pour les locaux d’habitation et les 

locaux industriels-hors locaux professionnels) a été prise en compte à hauteur de 1,0% 

compte tenu de la progression sur un an de l’indice des prix à la consommation 

harmonisé constatée au cours du mois de novembre 2025. 

O Le produit de la taxe sur le foncier non bâti devrait quant à lui rester stable.  
O La taxe d’habitation résiduelle perçue sur les résidences secondaires et les logements 

vacants de plus de 2 ans, toute chose égale par ailleurs, a été également été projetée 

avec une évolution de +1,0%. 
 

Par conséquent en tenant compte des variations physiques et nominales des bases, on peut 

estimer, pour 2026, le produit des « impôts directs locaux » à 1 910 K €. 
 
Les autres produits fiscaux 
 



 

 

Les droits de mutations sont perçus sur les transactions réalisées dans l’immobilier ancien, il 

n’y a pas de droits de mutations concernant les opérations immobilières neuves. 

Cette recette en forte augmentation (120 K€) en 2025 est difficile à évaluer car elle dépend 

du volume des transactions immobilières enregistrées dans la commune. 

Pour ce qui concerne l’année 2026, une estimation prudente a été faite à hauteur de 90 K€. 
 
Pour ce qui concerne la taxe sur l’électricité, elle devrait rester assez stable par rapport aux 

années passées, aux alentours de 80 K€. 
 
 
Les impôts et taxes 
 
L’attribution de compensation  
Les attributions de compensation ont vocation à assurer la neutralité financière des transferts 

de compétences. A la suite de la commission locale d’évaluation des transferts de charges, le 

montant de la charge transférée pour cette compétence a été arrêté à 42 000 € pour le 

fonctionnement de la maison de l’enfant, chiffre inchangé depuis de nombreuses années.  
 
La dotation de solidarité communautaire (DSC) 

Pas de surprise, le montant notifié en début d’année est inchangé : 855 562 euros.  
 
Les dotations et participations 
 
La dotation globale de fonctionnement 
 
En 2025, la dotation globale de fonctionnement s’est élevée à 1 106 K € et représente 

environ 22% des recettes réelles de fonctionnement du budget principal. 
 
Pour la commune, elle se compose d’une dotation forfaitaire (principale composante de la 

DGF) ainsi que d’une dotation de péréquation : la dotation de solidarité rurale (DSR). 
 
En 2026, il est question d’appliquer un écrêtement à la part forfaitaire qui devrait impacter la 

dotation forfaitaire négativement, en partie compensé par l’abondement de la péréquation et 

avec elle l’augmentation de la DSR de +10 K €. Par mesure de précaution, le montant de 

cette recette serait reporté à l’identique.  
 
Les autres dotations et participations 
 
Cette rubrique est principalement constituée des recettes provenant de la Caisse 

d’Allocations Familiales (CAF) au titre des activités du pôle famille. Ces financements qui 

dépendent de la fréquentation devraient rester stables en 2026 à 270 K€. 
 
L’autre élément important de ce chapitre concerne les allocations compensatrices qui 

devraient être maintenues. 

A noter également la prévision de 30 K€ relative à la compensation versée par l’État dans le 

cadre du dispositif de « Ma cantine à 1 € ». 

 



 

 

Par ailleurs, comme annoncé dans le PLF, le FCTVA part fonctionnement a été supprimé (-8 

K€ encaissés en 2025 sur le réalisé 2024 concernant l’entretien de la voirie et des bâtiments 

publics). 
 
La dotation pour titres sécurisés devrait diminuer en 2026 du fait d’une baisse des titres émis 

en 2025.  
 
En 2026, deux nouvelles recettes devraient abonder notre section de fonctionnement.  La 

contribution des opérateurs au guichet France services à hauteur de 47 500 euros  et  la 

contribution au service public de la petite enfance transféré aux communes début 2025 à 

hauteur de  24 393 euros.  

 

 

Les produits des services et de gestion courante (chapitres comptables 70 et 75) 
 
Les produits des services et de gestion correspondent principalement :  

- aux redevances/ droits d’entrées/ frais d’inscriptions aux divers services et équipements 

publics proposés par la commune (enfance-petite enfance- restauration- culture…) ;  
- aux redevances d’occupation du domaine public ;  
- aux loyers payés par les occupants/ locataires des bâtiments communaux. 

 
En matière de politiques tarifaires, le budget primitif 2026 sera construit sur la base du  

principe suivant : application et donc maintien de la politique tarifaire des services et 

prestations votée en novembre  dernier par le conseil municipal.  
 

Pour 2026, le montant des produits des services (chapitre 70) est attendu à 245 K€, stable 

par rapport au BP 2025. 
 

Les autres recettes de gestion courante (chapitre 75) devraient s’établir à 224 K€ (hors 

indemnisation de sinistres). 
 
 

LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Pour 2026, avec l’objectif de réduction de 3,5 % des dépenses du chapitre des charges à 

caractère général soit – 50 K€ fixé par l’exécutif et l’optimisation des personnels, 

l’enveloppe globale est estimée à 4 515 K€ soit une légère baisse de 1,4%. 
 

Elles se répartissent ainsi : 



 

 

  
 
 
 
Les charges à caractère général 
 
Ce chapitre retrace les dépenses d’activités courante de la commune. Il est le chapitre qui a 

été le plus impacté par l’inflation généralisée sur les biens et services de ces dernières 

années. 
 
Estimé à 1 280 K€ au budget 2026, ces dépenses devraient diminuer par rapport au budget 

2025 (-3,5% soit -50 K€ en valeur). 
 
Cette maîtrise des charges à caractère général est insufflée par l’effort de maîtrise des 

dépenses de fonctionnement des services. Tous les postes de dépenses sont concernés : que 

ce soit la consommation d’eau, l’éclairage, les denrées alimentaires pour les goûters ou les 

activités, les petites fournitures… 
 
Après le pic connu en 2024, les prix de l’électricité ont reflué en 2025. Cette tendance 

devrait se poursuivre en 2026. Malgré un début d’hiver très froid, les températures dans les 

bâtiments sont régulièrement contrôlées et régulées en fonction de la température extérieure 

dans le cadre d’une gestion raisonnée.   

On peut également souligner l’économie de près de 25 K€ réalisée chaque année et donc 

reconduite en 2026 avec l’extinction nocturne de notre réseau d’éclairage public.  
 
 
Les charges de personnel 
 
Les charges de personnel représentent plus de 61 % des dépenses réelles de fonctionnement 

de la collectivité et font l’objet d’une attention particulière quant à leur évolution. 
 
Pour l’année 2026, les crédits ouverts au titre des charges de personnel devraient s’établir à 2 

800 K€, soit une légère baisse d’environ 0,7 % soit 18 K€ en valeur par rapport au budget 

2025.  
 



 

 

Cette baisse relative malgré l’optimisation des ressources humaines s’explique en grande 

partie par les mesures nationales qui se répercutent sur le budget de la masse salariale de la 

collectivité : 
 

- la hausse de 3 % du taux de cotisation pour la Caisse Nationale des Retraites des Agents 
des Collectivités Locales au 1

er
 janvier 2026 passant de 33.65 % à 36.65% Pour la 

commune, cette dépense supplémentaire est estimée à 18 K € pour 2026. 
  
- un renforcement de la participation de la collectivité au financement de la prévoyance 

sociale complémentaire qui fera l’objet d’une présentation au conseil municipal courant du 

premier semestre de l’année mais qui n’est pas quantifiable actuellement car elle dépendra 

du nombre d’agents qui y adhéreront ; 

 

A ces décisions nationales, s’ajoute l’organisation des élections municipales. Il ne faut pas 

oublier le glissement vieillesse technicité qui correspond à l’évolution mécanique des 

carrières des agents (avancement de grade et d’échelon).  
 
 
 
Les subventions et participations chapitre 65 
 
Estimé à 320 K€ au budget 2026, ces dépenses devraient augmenter par rapport au budget 

2025 de 17 K€. 
 
Cette hausse s’explique principalement par le versement en 2026 d’une subvention au CCAS 

augmentée de 10 K€ (15 K€ au lieu de 5 K€ en 2025) pour donner un peu de souffle à la 

trésorerie de l’établissement public. En effet, après plusieurs années de baisse de ladite 

subvention de fonctionnement, il est nécessaire de revenir à un versement plus conséquent 

pour permettre le règlement des factures induites : repas des anciens, bons cadeaux aux 

aînés, séjour annuel. 

De plus, il faut tenir compte de La loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de 

l’élu local qui revalorise le montant maximal des indemnités de fonction des maires et des 

adjoints aux maires des communes de moins de 20 000 habitants. Cette revalorisation pour 

les maires et adjoints des communes de moins de 10 000 habitants est fixée à 6 %. 

 
 
 

 Pour 2025, la ville maintiendra son engagement financier en direction des 

associations. A ce soutien financier se conjugue un soutien logistique tout au long 

de l’année pour les diverses manifestations organisées. 
 

 Ce chapitre budgétaire comprend également les contributions versées aux 

organismes publics (Territoire d’Energie 90, AUTB, fourrière) qui sont maintenues 

à leur niveau de 2025. 
 



 

 

 
 
LES GRANDES ORIENTATIONS 2026 EN INVESTISSEMENT 
 
 
L’année 2026 s’ouvrira dans un contexte particulier marqué par la tenue des élections 

municipales. 
 
De ce fait, le budget d’investissement proposé sera réduit à la poursuite des projets en cours, 

sans nouvel engagement sur des projets structurants sauf obligations légales ou situation 

d’urgence. 
 
Le volume des investissements connu à ce jour (hors remboursement de la dette) est basé 

principalement sur les Restes à Réaliser des opérations structurantes (Gymnase Vernier -1 

837 K€ et l’aménagement de la nouvelle médiathèque 272 K€) auxquels s’ajouteront 

l’enveloppe pour la tranche 1 des travaux de cette dernière et le programme de voirie (en 

cours de définition). 

L’enveloppe consacrée aux équipements de la collectivité s’articulera autour des principales 

thématiques suivantes : 
 
 - Développement des services auprès des habitants pour mieux vivre ensemble 
 

La commune de Beaucourt conduit depuis plusieurs années une politique ambitieuse de 

création, de modernisation et de réhabilitation de ses installations sportives dans l’objectif 

de favoriser l’accès à tous à la pratique sportive avec notamment la réhabilitation du club 

house de foot, l’aménagement du Boulodrome et plus récemment …la rénovation du 

gymnase Vernier qui devrait s’achever avant l’été 2026. 
 

  - Action en faveur de la transition écologique et du développement durable 
 

La commune de Beaucourt est engagée dans un plan pluriannuel de rénovation 

énergétique de son patrimoine avec la modernisation de l’éclairage des bâtiments publics 

et le passage en leds des 40% de nos points d’éclairage public. 
 

     - Aménagement du territoire, amélioration du cadre de vie et valorisation du patrimoine 

communal 
 
Le projet d’aménagement et de végétalisation du terrain des anciens ateliers municipaux 

d’environ 350 K€ sera également à l’ordre du jour du programme des investissements 2026 

grâce à des financements notifiés représentant 60% du montant des travaux.   
 
La réalisation de projets structurants pour la commune n’occulte en rien la priorité donnée à 

l’entretien du patrimoine communal qui continuera d’être une priorité d’investissement du 

budget 2026. 
 
Ces 3 axes principaux ne doivent pas occulter les services déjà réalisés par la commune avec 

tous les équipements afférents et les engagements extérieurs de la commune : 



 

 

 
C’est pourquoi en 2026, la commune devra : 
 

 Maintenir le renouvellement des mobiliers, matériels destinés au fonctionnement 

des services :  
 Comme chaque année, une enveloppe sera destinée au renouvellement des petits 

matériels pour les services techniques, au remplacement du matériel informatique 

ainsi qu’à l’acquisition de nouveau mobilier. 
 
Le financement de ces travaux sera financé par les recettes issues du FCTVA, de la Taxe 

d’aménagement, les subventions, l’autofinancement. 
 
En matière de subventions d’investissement, pour chaque projet, des financements extérieurs 

sont systématiquement recherchés (FEDER, État, Région, Département, 

Intercommunalité…). 

En conclusion, les orientations budgétaires pour l’exercice 2026 témoignent d'une gestion 

municipale prudente, responsable et solidaire. Malgré un contexte national marqué par une 

forte instabilité institutionnelle et une contribution accrue des collectivités au redressement 

des finances publiques — notamment via le gel de la DGF et la hausse des charges sociales 

— la commune réaffirme ses priorités : 

 La maîtrise rigoureuse des dépenses de fonctionnement : grâce à une optimisation 

constante des services et des ressources humaines, permettant une baisse 

prévisionnelle de 1,4 % de l'enveloppe globale. 

 La poursuite de l'investissement structurant : avec l'achèvement du gymnase 

Vernier et le lancement de la nouvelle médiathèque, tout en accélérant la transition 

écologique du patrimoine bâti. 

Ce budget 2026, qui sera soumis au vote en mars prochain, a été conçu pour garantir la 

continuité du service public et offrir à la future équipe municipale une situation financière 

saine et équilibrée, exempte de toute urgence de gestion. 
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